
DÉCISION DU CONSEIL

du 25 octobre 2004

relative à la conclusion de l'accord sous forme d'échange de lettres entre la Communauté
européenne et la Confédération suisse sur la date d'application de l'accord entre la Communauté
européenne et la Confédération suisse prévoyant des mesures équivalentes à celles prévues dans la
directive 2003/48/CE du Conseil du 3 juin 2003 en matière de fiscalité des revenus de l'épargne sous

forme de paiements d'intérêts

(2004/912/CE)

LE CONSEIL DE L'UNION EUROPÉENNE,

vu le traité instituant la Communauté européenne, et notam-
ment son article 94 en liaison avec l'article 300, paragraphe 2,

vu la proposition de la Commission,

considérant ce qui suit:

(1) L'article 17, paragraphe 2, de l'accord entre la Commu-
nauté européenne et la Confédération suisse prévoyant
des mesures équivalentes à celles prévues dans la directive
2003/48/CE du Conseil du 3 juin 2003 en matière de
fiscalité des revenus de l'épargne sous forme de paie-
ments d'intérêts prévoit que, sous réserve des conditions
qui y sont prévues, la Suisse et, le cas échéant la Commu-
nauté, mettent en œuvre et appliquent effectivement l'ac-
cord à partir du 1er janvier 2005.

(2) En vertu de l'article 18, paragraphe 1, l'application de
l'accord est conditionnée par l'adoption et par la mise
en œuvre par certains territoires dépendants ou associés
des États membres ainsi que par les États-Unis d'Amé-
rique, Andorre, le Liechtenstein, Monaco et Saint-Marin
respectivement de mesures identiques ou équivalentes à
celles contenues dans la directive ou dans l'accord. Selon
l'article 18, paragraphe 2, si les parties contractantes ne
décident pas, au moins six mois avant la date visée à
l'article 17, paragraphe 2 (1er janvier 2005), que la condi-
tion sera remplie, elles fixent d'un commun accord une
nouvelle date aux fins de l'article 17, paragraphe 2.
Aucune décision en ce sens n'a été prise.

(3) Tous les pays tiers concernés ne seront pas en mesure de
mettre en œuvre les mesures visées à l'article 18, para-
graphe 1, avant le 1er janvier 2005. De plus, en ce qui
concerne la Suisse, il ne sera possible de mettre en œuvre
et d'appliquer le présent accord qu'à compter du 1er
juillet 2005 et cela à condition que les exigences consti-
tutionnelles suisses soient satisfaites à cette date. Il appa-
raît que chacun des pays tiers et des territoires dépen-
dants ou associés mentionnés à l'article 18, paragraphe 1,
de l'accord sera également en mesure de satisfaire aux

conditions prévues dans cet article à compter du 1er
juillet 2005.

(4) La date du 1er juillet 2005 devrait dès lors être adoptée
comme la nouvelle date aux fins de l'article 17, para-
graphe 2, de l'accord, en conformité avec l'article 18,
paragraphe 2, de l'accord.

(5) Il convient d'approuver l'accord sous forme d'échange de
lettres prévoyant une nouvelle date d'application de l'ac-
cord en matière de fiscalité des revenus de l'épargne sous
forme de paiements d'intérêts,

DÉCIDE:

Article premier

L'accord sous forme d'échange de lettres entre la Communauté
européenne et la Confédération suisse sur la date d'application
de l'accord entre la Communauté européenne et la Confédéra-
tion suisse prévoyant des mesures équivalentes à celles prévues
dans la directive 2003/48/CE du Conseil du 3 juin 2003 en
matière de fiscalité des revenus de l'épargne sous forme de
paiements d'intérêts, est approuvé au nom de la Communauté
européenne.

Le texte de l'accord sous forme d'échange de lettres est joint à la
présente décision.

Article 2

Le président du Conseil est autorisé à désigner la (les)
personne(s) habilitée(s) à signer l'accord en vue de lier la
Communauté.

Fait à Luxembourg, le 25 octobre 2004.

Par le Conseil

Le président

R. VERDONK
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